Avant-projet portant modifications des statuts de l’association Les Amis de Jean Guéhenno n°0351002953, déclarée en sous-préfecture le 17 décembre 2004, récépissé de la sous-préfecture de Fougères du 25 janvier 2015 (nouveau numéro affecté le 12 décembre 2013, W351001752)

Exposé des motifs
Article 1 : 
L’association « Les amis de Jean Guéhenno » a été créée le 13 novembre 2004, en vertu des dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901.

Les statuts approuvés alors ont été déclarés à la sous-préfecture de Fougères le 17 décembre 2004 ; un récépissé du 25 janvier 2005 a été adressé à l’association. En application d’une délibération prise le                  par l’assemblée générale extraordinaire et dans le respect des procédures fixées, les statuts de l’association sont modifiés, dans leur forme, en vue de clarifier certains aspects relatifs à l’organisation et au fonctionnement des instances en place, sans changer fondamentalement l’objet et le but de l’association originelle.

Article 2 : 
L’association a pour objet et but de préserver, entretenir, partager et faire connaître l’œuvre de Jean Guéhenno, et notamment de la lire et de la faire lire. À cet effet, l’association organise et promeut toutes activités se rapportant pour l’essentiel, directement ou indirectement à ces objectifs.

Article 3 :

Le siège social est établi au : 17, rue de la Rouërie 35300 FOUGERES.

Il pourra être transféré par simple délibération du Conseil d’Administration, soumise toutefois à ratification par l’assemblée générale.

Article 4 :

L’association se compose de :

a) membres d’honneur

b) membres adhérents

Article 5 – Adhésion
Pour être membre adhérent, il convient d’être à jour de sa cotisation. Il est porté à la connaissance des membres du Conseil d’administration les noms et qualités des nouveaux adhérents.

Article 6 – Les Membres

Sont reconnus membres d’honneur, les personnes ayant rendu des services signalés à l’association. Ils sont dispensés du versement de la cotisation.

Les montants de cotisation réglés par les membres adhérents sont fixés chaque année par délibération de l’assemblée générale. L’assemblée peut décider de moduler les montants, selon des conditions prenant, en compte, entre autres, l’âge, l’activité et la qualité de l’adhérent.        

Article 7 – Radiation

La qualité de membre se perd par : la démission, le décès ou la radiation prononcée par le Conseil d’administration, pour non règlement de la cotisation, malgré les rappels formulés, ou encore pour un motif grave, tel que l’atteinte à l’honneur ou aux intérêts légitimes de l’association.

Article 8  – Budget

Les  ressources de l’association se constituent de :

1 – Le montant de cotisations réglées par les adhérents (personnes physiques ou personnes morales)

2 – Les dotations et subventions accordées par l’État, les collectivités territoriales (Région, Départements, Intercommunalité, Communes…)

3 – Les dons provenant de particuliers, d’associations, ou d’entreprises dans le cadre du mécénat,

4 – Les produits de manifestations, de souscriptions, d’actions d’animations.

Article 9 – Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l’association à jour de leur cotisation, qu’ils soient personnes physiques ou personnes morales. 

Elle se réunit, au cours du premier trimestre de chaque année, sur convocation, adressée à chaque membre, au moins un mois à l’avance ; les sujets mis à l’ordre du jour sont établis par le bureau.

L’assemblée est animée par le Président assisté des membres du bureau. Dans ce cadre le Président présente le rapport moral de l’association.

Le Trésorier expose l’état complet de sa gestion, et le bilan comptable arrêté est soumis pour approbation à l’assemblée.

Les délibérations sont approuvées à la majorité absolue des membres présents. Il convient de préciser que des pouvoirs écrits sont susceptibles d’être remis à un membre du Bureau en cas d’absence excusée, à raison toutefois de d’un seul pouvoir par membre. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

 Elles sont portées dans les procès-verbaux établis et signés par le Président et le Secrétaire.

Il est procédé, à l’issue de l’examen de toutes les questions inscrites à l’ordre du jour, au remplacement des membres sortants du Conseil d’administration. Les désignations s’opèrent à scrutin secret, voire à mains levées si aucun membre présent ne s’y oppose.
Tout candidat postulant à l’entrée dans le Conseil d’administration, peut se déclarer avant la procédure de vote concernant le renouvellement.
Article 10 – Assemblée Générale Extraordinaire

À la demande de la moitié plus un des membres inscrits, ou si le besoin s’impose, le Président peut convoquer et réunir une assemblée générale extraordinaire, afin d’examiner toute question à caractère majeur touchant la vie, le fonctionnement et les activités de l’association.

Article 11 – Modification des statuts
Les statuts ne peuvent être modifiés qu’après examen préalable et propositions des membres du Conseil d’administration.

Tout projet de modification est inscrit à l’ordre du jour et est traité, dans le cadre d’une assemblée générale extraordinaire. Le projet est envoyé à chaque membre de l’assemblée au moins un mois à l’avance.

En outre, l’assemblée doit réunir au moins un quart des membres de l’association. Dans l’hypothèse où cette proportion n’est pas atteinte, l’assemblée est à nouveau convoquée, et sa réunion est fixée un mois plus tard.

L’assemblée peut alors délibérer valablement quel que soit le nombre des membres présents. La modification proposée ne pourra être adoptée qu’à la condition qu’une majorité de deux tiers des membres l’ait approuvée.
Article 12 – Conseil d’Administration – compostion de ses membres
L’Association est administrée par un Conseil composé :

· d’un(e) Président(e),

· d’un(e) ou plusieurs Vice-Présidents(es),

· d’un(e) secrétaire et d’un(e) secrétaire adjoint(e),

· d’un(e) trésorier(ère),
      -    et de 5 à 7 autres membres.

Les membres candidats au conseil sont élus par l’assemblée générale.
Chaque mandat s’exerce pour une durée de 3 ans. Le mandat est renouvelable, avec l’aval de l’assemblée générale, si le membre se représente. Nul ne peut entrer au conseil s’il n’est pas majeur.

En cas de vacance d’un siège, en cours de mandat, le Conseil peut provisoirement pourvoir au remplacement de ce dernier selon le principe requis d’une unanimité des membres le composant.

La durée de mandat du membre désigné en remplacement de celui ayant pris la décision de quitter le conseil s’inscrit dans la période restante.
Il est, en outre, procédé à une confirmation de la désignation, lors de l’assemblée générale suivante.
Article 13 – Conseil d’administration (organisation et fonctionnement)
Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par semestre, à l’initiative du Président ou à la demande explicite d’un quart de ses membres ; la convocation est adressée 2 semaines à l’avance.
Le procès-verbal des séances du conseil est signé par le Président et le Secrétaire. Il est soumis à l’approbation du Conseil lors de la réunion suivante.

Tout membre du Conseil qui sans motif formulé se sera abstenu de siéger lors de trois réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire. 

Le Conseil élabore et valide l’ordre du jour des assemblées générales.

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. 

Il convient de préciser que des pouvoirs écrits sont susceptibles d’être remis à un autre membre du conseil en cas d’absence excusée, à raison toutefois d’un seul pouvoir par membre. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

Article 14 – Le Bureau (composition et fonctionnement)

Émanation du Conseil d’administration, il comprend :
· le ou la Président(e),

· le (la), ou les Vice-Présidents(es),

· le (la) secrétaire et le (la) secrétaire adjoint(e),

· le (la) trésorier(ère).

      -    et plus 1 ou 2 autres membres du Conseil d’administration.
Il se réunit au moins trois fois par an, à l’initiative du Président, avec un ordre du jour circonstancié ; la convocation est adressée 10 jours à l’avance. 

Il a vocation à gérer les affaires courantes, l’agenda associatif, et à préparer notamment les séances du Conseil d’administration.

Il ne saurait délibérer sans la présence d’une majorité de ses membres.

Nul pouvoir ne peut être délégué, en cas d’absence excusé, à un autre membre de cette instance.

Le procès-verbal de séance est signé conjointement par le Président et le Secrétaire et soumis à l’approbation de ses membres lors de la réunion suivante.

Article 15 – Rôles du Président(e) du Secrétaire et du Trésorier (ère)
Le Président représente l’association dans tous les actes de la vie civile, et dispose à cet effet de toute prérogative. Il a qualité pour ester en justice au nom de l’association pour la défense de cette dernière. 

En revanche, il requiert préalablement l’autorisation du Conseil d’administration pour toute demande de saisine de la justice.

En cas d’absence, d’indisponibilité ou d’empêchement, un des vice-présidents supplée temporairement à la fonction, notamment lors des réunions de bureau ou du conseil d’administration.

Le Président est aussi chargé d’accomplir toute les formalités nécessaires pour la modification éventuelle des statuts ; cette mission est exécutée en lien étroit avec le Secrétaire.

Le Secrétaire est chargé de la gestion des correspondances, de la circulation de l’information, de la gestion des archives, de l’envoi des convocations pour les réunions des différentes instances, de la rédaction des procès-verbaux et des comptes rendus, et de la tenue des registres tels que prévus par la loi ou la réglementation. Il rapporte ou rend compte de sa mission aux instances de l’association.

Le Trésorier est chargé de la gestion du patrimoine de l’association. À ce titre, il effectue tous les paiements inhérents à sa mission. 

Il encaisse les sommes dues et en donne décharge à l’exemple des cotisations et des subventions. Il veille à la conformité de perception des produits avec la législation et la réglementation fiscale.
Il ne peut aliéner les valeurs que détient l’association qu’après l’obtention de l’accord du Conseil d’administration.

Il tient en la matière, une comptabilité régulière des opérations budgétaires, et rend compte de sa gestion aux instances de l’association.

Il élabore le projet annuel de budget, avant de le soumettre à l’examen et à la délibération des membres du Conseil d’administration et de l’assemblée générale.

Le (la) Président(e), le (la) Secrétaire et le (la) Trésorier(ière), coordonnent leurs missions et actions dans un souci permanent et partagé, de cohésion et de cohérence dans l’intérêt général de l’association.

Article 16 – Dissolution 

La dissolution est prononcée par l’assemblée générale extraordinaire, avec les voix de deux tiers au moins des membres présents, l’assemblée nomme, un ou plusieurs, liquidateurs. L’actif, s’il y lieu, est dévolu conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901.

L’actif net est attribué par l’assemblée, à un ou plusieurs établissements publics analogues ou à des structures reconnues d’utilité publique.

Le Président                              Le Secrétaire                            Le Trésorier 
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